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L'INDUSTRIE DE L'ASSURANCE ET 

LE PASSAGE A L' AN 2000• 

par Judith Rochette 

Milh'hlM 
L'industrie de !'assurance a dtjil. connu des situations de crise, comme par cxemple celie du 
verglas ii l'hiver 1998, ct cllc a su y faire face. La difftrcncc entre ccs crises passees et cc que 
l'on appelle le« Bogue de l'an 2000 "· c'est que cc genre de risque n'estjamais survenu dans le 
passe. Nonnalement, les assureurs fixent les primes apres avoir effcctue des calculs qui tiennent 
comptc de la �urrcncc des tvencments. Chaque risquc a son historique. Or, lors du passage du 
demi er millenaire, lcs ordinatcurs n' existaient pas. 

L'objectif du present article est d'envisagcr ccrtaines consequences previsiblcs du passage /I !'an 
2000 et d'amener Jes gens de l'industrie de !'assurance ii. s'intcrroger sur leur capacite a y faire 
face. L'autcure dressc d'abord un portrait global du probleme, de son origine ct des risques 
previsibles ou anticipes. Elie sc penche par la suite plus particulierement sur les problemes de 
couverture qui risquent de se soulcver !ors de la survenancc d'un sinistre relic au " Bogue de 
l'an 2000». 

l·i•Git,.iii 
Tht insurance industry has already bun through several situations of crises, among thtm, the 
I 998 winter icestorm, and it was ablt to fact such situations. Tht main difference between those 
crises which took place and whaJ wt call tht "Year 2000 Bug" is thot this type of risk never 
occurred in tilt past. Usually, tht insurers establish the premiums once they have made the cal­
culations which take into account tht rtcurrtnct of events. Each risk has its backgrnund. 
However, upon tht last millennium's occurrence, computers did not exist. 

The purpose of this article is to conttmpUJit somt of tht foreseeable consequences with regard 
to tht Year 2000's occurrence and to bring the persons working in the insurance industry 10 
question thtmstlves concerning their capacities to fact up to such foreseeable consequences. 
Tht author initially establishes a global portrait of tht problem, of its origin, and of the antici­
pated or foreseeable risks. Sht thtn proceeds to detennint tht coverage problems which may 
arist upon the occurrence of any damage or loss related to the "Year 2000 Bug". 

L'auteure: 

Judith Rochette est avocate chez Lavery, de Billy. 
• Ce texte a ete prepare pour une seance de formation donn� a l'lnstltut d'assurance de 
dommages du Quebec le 21 octobre 1998. L'auteure tlent a remercler tous ceux et celles 
avec qui elle a communique, courtiers et representants des assureurs, qui ont bien voulu colla­
borer avec elle dans la preparation de ce texte en lul falsant parvenir des mots-a-mots 
d'avenants specifiques a l'an 2000 alnsl que d'autres textes forts pertinents sur le sujet. 

529 



530 

A !'ere ou plusieurs courtiers et assureurs sont presents sur le 
reseau Internet et pennettent a leurs assures internautes d'obtenir 
des polices d'assurance par le biais de ce nouvel outil, ii est raison­
nable de penser que l'industrie de }'assurance devrait etre pre­
occupee par ce que l'on appelle communement le « Bogue de l'an 
2000 ». Et si certains croient que le « Bogue de l'an 2000 » est un 
probleme qui ne concerne que les infonnaticiens, ou s'ils pensent 
qu'apres avoir cree un comite de l'an 2000, ils peuvent donnir en 
paix, nous souhaitons les avoir convaincus, apres avoir lu ce texte, 
que le« Bogue de l'an 2000 » est l'affaire de toutes et de tous. 

Le « Bogue » se manifeste des maintenant dans notre quoti­
dien. Simplement a titre d'exemple, un employe cadre dans une 
compagnie bien connue de la region racontait avoir rec;u par 
courrier de la publicite d'un grand quotidien lui offrant un abonne­
ment. L'employe a retourne le formulaire dOment rempli en 
demandant qu'on le facture. Une semaine plus tard, il recevait une 
lettre du service de !'administration du quotidien l'avisant qu'il 
etait debiteur d'une somme de 110 000 $ et qu'il etait mis en 
demeure de rembourser cette somme immediatement; en conse­
quence, on l'infonnait que son abonnement etait immediatement 
annule ! Inutile de dire que l'employe ne s'est jamais abonne ace 
quotidien et Ia Iettre fut affichee sur le babillard de cette compagnie 
tres connue, faisant une bien pietre reputation au quotidien en 
question! 

U est vrai que des catastrophes, I' industrie de I' assurance en a 
deja connues. On se souvient des pluies diluviennes a Montreal le 
14 juillet 1987, le deluge du Saguenay le 20 juillet 1996 est encore 
frais a notre memoire, et plusieurs ressentent encore physiquement 
et moralement les effets de la crise du verglas de l'hiver 1998. 

La difference entre Jes catastrophes mentionnees ci-dessus et 
ce que l'on appelle le« Bogue de l'an 2000 », c'est que ce genre de 
risque n'est jamais survenu dans le passe. Normalement, les 
assureurs fixent !es primes apres avoir effectue des calculs qui 
tiennent compte de la recurrence des evenements. Chaque risque a 
son historique. Or, lors du passage du dernier millenaire, Jes 
ordinateurs n' existaient pas. 

II y a  done beaucoup d'inconnues. L'objectif du present article 
est d'envisager certaines consequences previsibles du passage a !'an 
2000 et d'amener Jes gens de l'industrie de !'assurance a s'interro­
ger sur leur capacite a y faire face. 

Nous n'avons pas la pretention d'avoir la reponse au probleme 
de l'an 2000. C'est un cas unique, sans precedent. Nous vous 
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rappelons cependant certains principes reconnus dans le passe qui 
pourront servir de reference. 

Nous allons debuter en vous dressant un portrait global du 
probleme, de son origine et des risques previsibles ou anticipes. 

Nous nous pencherons par la suite plus particulierement sur Jes 
problemes de couverture qui risquent de se soulever !ors de la 
survenance d'un sinistre relie au« Bogue de l'an 2000 ». 

En communiquant avec certains courtiers ou representants des 
assureurs, nous avons pu constater que Jes gens de l'industrie de 
l' assurance en general, a part certaines personnes plus particu­
lierement impliquees dans Jes comites de preparation au passage de 
l'an 2000, etaient peu preoccupees et mal informees de la question. 
Certains nous ont dit : « On n 'en entend pas assez par/er», ou bien 
on nous disait : « Actuellement, on ne parle que de la bancas­
surance. L'an 2000 a ete relegue au deuxieme plan », ou encore 
« On n 'a pas encore fini de regler la crise du verglas » ... 

A. partir de 1999, Jes courtiers et Jes assureurs commenceront a
emettre ou a renouveler des polices dont la date d'echeance est 
prevue pour une date posterieure au 1 cr janvier de l'an 2000. La 
plupart des programmes d'application de gestion utilisent un code a 
2 chiffres plutot qu' a 4 chiffres pour designer I' annee. 

Des maintenant, des erreurs pourraient se produire puisque 
certains programmes utilisent le code de date « 99 » pour des 
besoins specifiques comme par exemple, les dates d'expiration ou 
d'archivage. D'autres problemes pourront egalement survenir si Jes 
programmes ou Jes microprocesseurs ne tiennent pas compte du fait 
que l'an 2000 est une annee bissextile. 

Ce fameux probleme que l'on a appele « Le Bogue de !'an 
2000 » constitue, pour l'industrie de !'assurance, un probleme parti­
culier. 

II represente de nouveaux risques et un nouveau defi pour Jes 
souscripteurs qui doivent apprendre a evaluer Jes types de risques 
engendres par le probleme de l'an 2000. 

Compte tenu cependant de la nature du probleme qui n' a 
aucun historique, ii nous est impossible de vous prodiguer des 
opinions de portee generale. Chaque situation et Jes circonstances 
particulieres auxquelles vous serez confrontes devront etre exa­
minees au cas par cas. 

L'industrie de rassurance et le passage ci /'an 2000 531 



532 

• CONSIDERATIONS DIVERSES

D Origine du probleme 

Le probleme remonte aux origines de l' ere informatique. A 
l'epoque des cartes perforees, c'est -a-dire dans Jes annees 50 et 60, 
Jes capacites de memoire etaient limitees et leur cout tres eleve. 
L'enregistrement des annees par deux chiffres s'est done impose 
sans que Jes programmeurs se posent de questions quant a la duree 
d'utilisation des programmes, microprocesseurs et autres puces'. 
Cette methode permettait d'economiser une capacite de memoire 
rare. On se contentait d'utiliser, par exemple, 65 au lieu de 19652. 

Ce n'est qu'au debut des annees 1990 que Jes programmeurs 
se sont rendu compte du chaos que cette methode risquait d'engen­
drer lors du changement de millenaire. Si le probleme est relative­
ment simple a resoudre du point de vue technique, !'operation n'en 
entraine pas moins des couts directs et indirects considerables. 3

La majorite des logiciels d'exploitation et d'application utilisent 
done Jes deux demiers chiffres de l'annee (c'est -a-dire 55, 65, 75, 
85, 95). D'apres Jes experts, cette designation ne permettra pas aces 
logiciels de reconnaitre l'an 2000. A titre d'exemple, en l'an 1999, 
le calcul de !'age d'une personne nee en 1955 sera 99 - 55 = 44, et 
en l'an 2000, le meme calcul donne le resultat suivant: 00- 55 = -55 
alors que la bonne reponse est 2000 - 1955 = 45. Tous Jes logiciels 
fausseront Jes donnees lorsqu' ils effectueront des calculs de ce 
genre. 

C'est ainsi que Jes calculs fondes sur cette programmation et 
afferents a des aspects aussi importants que la facturation, les 
interets, la depreciation, Jes couts et la rentabilite, ne peuvent que 
causer de graves ennuis aux societes qui ne s'attardent pas a cette 
question des maintenant. 

Le « Bogue de I' an 2000» est I' incapacite des systemes 
informatiques de reconnaitre Jes doubles O comme etant ceux de 
I' an nee 2000 par opposition a ceux de I' annee 1900 ou de toute 
autre date invalide. 

D La situation : des chiffres et des cas reels 

Jusqu'a ce que des efforts soient faits dans l'industrie pour 
rendre Jes systemes « Y2K compliant », on estimait qu'environ la 
moitie des ordinateurs du monde entier identifiait les annees au 
moyen de deux chiffres plutot que quatre. Certains experts sont 
d'avis que tout programme informatique vieux de plus de 5 ans a 
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90% de chances d'etre affecte du Bogue de l'an 2000. Ce probleme 
n'affecte pas seulement les systemes d'envergure, mais s'etend 
aussi aux plus petits ordinateurs4

.

Les problemes relies a l'an 2000 se manifestent des mainte­
nant. Dans un article paru en juillet 1996 dans The Wall Street 
Journal, on rapportait qu'une compagnie d'assurance biens et 
accidents avait du cesser de souscrire des polices d'assurance d'une 
duree de quatre ans puisque ses ordinateurs etaient incapables de 
traiter les dates au-dela de l'an 20005• 

En fevrier 1997, un article du New York Law Journal relatait 
les deux situations suivantes : l'ordinateur d'un restaurant avait 
rejete Jes cartes de credit dont la date d'expiration etait posterieure 
a l'an 2000; Jes ordinateurs du gouvernement d'un Etat avait 
accorde a des prisonniers une liberation conditionnelle a une date 
anterieure a celle de leur veritable date d'eligibilite.6 

Produce Palace International, un magasin du Michigan, a 
intente la premiere poursuite rapportee relative au bogue du mille­
naire7 : le proprietaire de ce magasin de fruits et legumes allegue 
dans ses procedures que son systeme de caisses enregistreuses 
achete de la compagnie defenderesse est incapable de traiter Jes 
transactions chaque fois que l'on tente d'utiliser une carte de credit 
dont la date d'expiration est soit en l'an 2000, soit apres. II allegue 
done bris de garantie, bris de contrat, negligence et fausses repre­
sentations. 8 

En decembre 1997, un autre recours collectif relie au bogue du 
millenaire fut entrepris : il s'agit de l'affaire Atlaz International ltd 
c. Software Business Technlogies9. La compagnie demanderesse
Atlaz avait achete une version d'un logiciel produit par la compa­
gnie defenderesse en 1995. Le logiciel en question etait garanti
pour fonctionner en conformite avec Jes caracteristiques ecrites
fournies avec le produit, pour une duree de 5 ans. La demanderesse
allegue que le logiciel n'est pas« Y2K compliant» et qu'il en cou­
tera plus de 50 millions de dollars pour mettre a jour les logiciels
des clients.

II semblerait que la compagnie defenderesse prevoit distribuer 
un logiciel gratuit afin de corriger les versions non conformes a l'an 
2000 10 

Un recours semblable a ete intente en avril 1998, toujours en 
Californie, dans lssokson c. Intuit inc. 11 II s'agit d'un recours 
collectif a l'encontre de la compagnie Intuit qui a developpe le 
logiciel Quicken utilise par les consommateurs pour la gestion de 
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leurs finances personnelles. L'action allegue que l'industrie de 
l'informatique en general etait au courant du probleme de l'an 2000 
et ce, depuis aussi longtemps que les annees 1970. On reproche aux 
compagnies fournisseurs de logiciels d'avoir connu ce probleme 
depuis plus de 20 ans, mais de l'avoir ignore simplement parce 
qu'il etait trop couteux de reconfigurer le logiciel afin qu'il 
reconnaisse une date de 4 chiffres plutot que seulement une date de 
2 chiffres 12• 

La demanderesse reproche a la compagnie Intuit d'avoir 
continue d'offrir son produit par le biais d'une campagne de publi­
cite agressive, le tout en sachant pertinemment que ce produit 
comportait une defectuosite a l'egard du passage a l'an 2000 13

• 

Certaines compagnies aeriennes soot tellement preoccupees 
par le bogue du millenaire qu'elles considerent la possibilite 
d'annuler tous les vols prevus pour le 31 decembre 1999. 14 

Dans un dossier special paru dans le journal Les Affaires du 
5 septembre 1998, on montrait l'etat de preparation des entreprises 
du Canada. Selon le demier sondage de Statistique Canada, 99% 
des dirigeants etaient conscients du probleme, mais le tiers des 
grandes entreprises n'avaient adopte aucun plan formel. Un peu 
plus du tiers des moyennes entreprises ont affirme en avoir un et le 
tiers des petites entreprises n'ont encore pris aucune mesure15

• 

Toujours dans le meme article, )'auteur relatait qu'a 500 jours 
de I' an 2000 la situation mondiale etait plutot alarmante. Le Gartner 
Group, qui a fait une vaste enquete aupres de 15 000 entreprises de 
87 pays, affirmait dans son rapport que les Etats-Unis, le Canada, la 
Belgique, I' Australie, Jes Pays Bas et la Suede apparaissaient comme 
etant Jes pays les plus avances dans leur conformite a l'an 2000 16• 

Les pays de l'Europe seraient plus en retard. On parle de 6 
mois de retard pour les pays de !'Europe de l'Ouest par rapport aux 
Etats-Unis. La France et Israel tiraient de l'arriere de 8 mois. La 
Russie, l'Inde, le Pakistan, I' Allemagne, le Japon et les pays 
d'Europe de l'Est, du Moyen-Orient, d' Asie du Sud-Est, d' Amerique 
du Sud et d' Afrique Centrale auraient 12 mois et plus de retard 17. 

II est vrai que certains pays soot peu informatises et l'impact 
pourra done y etre mineur. Par contre, ii faut garder a )'esprit qu'il 
n'en faut pas beaucoup pour que s'enclenche l'effet dominos et 
qu'un seul foumisseur europeen en retard nuise a des entreprises 
canadiennes 18• 

Dans le monde, une constante revient : l'industrie privee est 
plus avancee que le secteur public. Au Canada, selon le Groupe de 
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travail de l'an 2000, le secteur des finances et des assurances est en 
avance; le secteur primaire tire de l'arriere. 

Au Canada comme partout dans le monde, ii appert que Jes 
gens sous-estiment !'importance du passage au nouveau millenaire. 
On se dit que cela ne nous touchera pas outre mesure. On ne croit 
pas que les pires hypotheses puissent arriver. 19

Voyons maintenant de quelle fa�on se comporte l'industrie de 
!'assurance a l'egard du Bogue de l'an 2000. Afin de bien com­
prendre la problematique que constitue pour les assureurs le Bogue 
de l'an 2000, ii importe de retoumer aux principes de base de 
I' assurance. 

D La lutte contre le hasard 

L'assurance vise a eliminer Jes consequences prejudiciables 
dues au hasard : elle s'attaque, d'un point de vue economique, au 
risque qui pese sur la tete de chacun2o. 

D La repartition scientifique des risques 

Normalement, l'assureur regroupe une multitude de risques, 
tout en sachant qu'ils ne se realiseront pas tous en meme temps, 
auquel cas ii ne pourrait honorer ses engagements. 

II importe done pour l'assureur de connaitre a l'avance la pro­
babilite de realisation de ces risques : graces aux projections tirees 
des elements de la statistique, ii va pouvoir evaluer exactement le 
genre de protection qu' ii peut ou non offrir21•

D La reassurance 

Dans certains cas, notamment dans le cas des risques tres 
importants, Jes statistiques ne fourniront pas Jes renseignements 
qu' on aimerait en tirer, car el Jes visent en general les risques 
moyens22

•

Pour pallier la difficulte de disperser de tels risques, l'assureur 
pourra decider de ne prendre en charge qu'une partie de ce risque 
en se joignant a d'autres assureurs : cas de la coassurance. 

Si, par contre, il accepte de prendre le risque totalement en 
charge, l'assureur va a son tour s'assurer aupres d'un assureur 
specialise: cas de la reassurance. 
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Le cas de la crise du verglas est un bel exemple ou les reas­
sureurs ont ete mis a contribution. En effet, tors de Ia crise du 
verglas, c'etait la premiere fois au Quebec que les compagnies de 
reassurance etaient appelees a verser des indemnites. 

D Des previsions peu rassurantes 

L'assurance repose sur le principe que les primes payees par 
I' ensemble des assures servent a indemniser les « quelques » mal­
heureux qui seront confrontes a une perte financiere decoulant d'un 
risque « imprevu »

23
.

Le probleme avec le bogue de !'an 2000, c'est que les 
« quelques » pourront etre tres nombreux : les compagnies d'assu­
rance n'auront vraisemblablement pas suffisamment de capital pour 
supporter l'ensemble des reclamations qui pourraient etre reliees au 
probleme de mauvaise identification des donnees par les differents 
systemes informatiques. En Amerique du Nord, les compagnies 
d'assurance maintiennent des reserves au niveau assurance 
habitation - accidents d'environ 380 milliards de dollars. Or, des 
sources provenant du milieu de !'assurance sont d'avis que Ies 
pertes potentielles reliees au risque de l'an 2000 pourraient s'elever 
jusqu'a des billions de dollars24

• 

Juste a titre de comparaison, au Canada, lors de la crise du ver­
glas, les pertes assurees ont ete estimees a I 1h milliard de dollars. 
Dans le nord-est des Etats-Unis, les pertes assurees s'elevaient a
400 millions de dollars americains.25

L'industrie de l'assurance ne s'attendait pas a faire face a Ia 
crise du verglas durant l'hiver 1998. Sera-t-elle prete a faire face au 
defi de I' an 2000 ? 

D Le Bogue de l'an 2000 n'est pas un « cas fortuit » 

Les assureurs considerent generalement que l'an 2000 n'est 
pas un evenement « imprevu ». En effet, pour etre assurable, un 
risque doit presenter un potentiel et non une certitude de perte. II 
faut conna'itre les elements en cause. Le risque doit etre mesurable. 
Ces trois criteres ne sont pas rencontres dans le cas d'incapacite 
d'un systeme a reconna'itre une date posterieure au l er janvier 
200026.

Le bogue de l'an 2000 n'etant pas un cas fortuit, ii n'est done 
pas couvert par les polices d'assurance actuelles. Les assureurs ont 
rappele que !'assurance a pour but d'aider les assures a supporter 
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Jes consequences financieres d'un evenement « soudain et acci­
dentel ». Or, l'arrivee de l'an 2000 n'est ni soudaine, ni acci­
dentelle: ya fait 1999 ans qu'on !'attend. 

En fevrier 1998, dans son rapport qui a ete rendu public, le 
Groupe de travail sur l'an 2000 dirige par Jean Monty a emis une 
serie de recornmandations, dont deux concemaient plus specifi­
quement le domaine de I' assurance : 

1) Les milieux de l'assurance devraient signaler rapidement a
leurs entreprises clientes I' importance de la question de I' an 2000 et 
la necessite de mettre en place un plan d'action officiel en vue de 
l'an 2000. 

2) Les milieux de )'assurance devraient rendre )'emission et le
renouvellement d'un contrat d'assurance conditionnels a )'existence 
d'un plan d'action officiel.27 

Par ailleurs, un comite du BAC a ete mis sur pied pour contro­
ler et faire rapport sur Jes projets de l'industrie dans le dossier« an 
2000 ». Ce comite a identifie plusieurs libelles types proposes par le 
BAC qui pourraient etre affectes et a propose des avenants 
« exclusion des erreurs d'interpretation de dates »28.

La plupart des assureurs ont suivi Jes recommandations du 
Groupe de travail sur l'an 2000 et ont transmis un questionnaire a
leurs assures et aussi a leurs partenaires d'affaires. 

Puis, pendant l'ete, Jes compagnies d'assurance se sont pen­
chees sur la pertinence d' envoyer aux assures un avenant qui 
specifie que le risque que constitue l'an 2000 est exclu. Plusieurs 
assureurs ont pris la decision d'ajouter l'avenant exclusion des 
erreurs d'interpretation de date a toutes Jes polices d'assurances des 
entreprises pour eviter que la non-exclusion de I' an 2000 soit 
interpretee comme signifiant que ce risque est couvert. Plusieurs 
ont utilise Jes formulaires proposes par le BAC ou en ont fait une 
adaptation. Les assureurs ont souligne que Jes avenants transmis se 
voulaient simplement un eclaircissement a la couverture offerte29• 

Le choix des assureurs leur etait presque impose : en effet, 
certains reassureurs ont exige que les assureurs ajoutent l'avenant 

« Y2K » a leurs polices a defaut de quoi ils refusaient de souscrire 
un risque. Les assureurs ne peuvent ou ne veulent pas s'exposer a
assumer seuls Jes consequences d'un risque aussi incertain30. 

Au niveau de )'assurance habitation, au moment d'aller sous 
presse, Jes assureurs n'etaient pas encore fixes. On hesitait encore a
ajouter l'avenant. Les risques semblaient moins grands. ll n'y a pas 
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de perte d'exploitation. Ce sont les frais de subsistance, les frais 
supplementaires, les pertes du contenu du congelateur qui peuvent 
etre les plus importants pour I' assureur. Lors de la crise du verglas, 
ce genre de perte a coute cher aux assureurs. S'il y avait une panne 
electrique majeure a l'aube de l'an 2000, Jes cofits pourraient etre 
astronomiques si la panne touchait le Quebec en entier. 

Si Jes assureurs prennent tant de temps avant de prendre la 
decision d'ajouter l'avenant, c'est qu'il y a des consequences 
importantes a cette decision. Evidemment, ii y a le risque de perte 
d'une part du marche31 . Toutefois, plusieurs assureurs en sont 
venus a la conclusion qu'il etait preferable de perdre quelques 
clients que de s'exposer a un risque non controlable. 

Ceux qui tentent aujourd'hui de se demarquer devront peut­
etre reviser leur position plus tard, en 1999.

• APRES AVOIR HESITE, PLUSIEURS ASSUREURS

AJOUTENT L'EXCLUSION « Y2K »

Le fait d'envoyer un avenant d'exclusion au moment du
renouvellement d'une police peut avoir pour effet d'encourager des 
reclamations par des assures qui pretendront que le dommage est 
survenu avant la date d'entree en vigueur de l'exclusion. 

II est done important de s'assurer que l'avenant transmis a
I' assure aura I' effet escompte, et qu' ii entrera en vigueur au 
moment prevu. Pour ce faire, ii importe de respecter Jes regles 
prescrites afin que la modification ou I' exclusion ajoutee soit 
opposable a )'assure en temps voulu. 

D Comment introduire dans un contrat d'assurance

la nouvelle exclusion ? 32

Ajouter l'exclusion a une police deja existante 

L'assureur qui desire amender son contrat (modification du 
contrat en cours de periode) afin d'y ajouter une exclusion « Y2K » 
a l'obligation d'en aviser l'assure par avenant, et les changements 
n'entrent en vigueur que si l'assure y consent par ecrit. 
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« Art. 2405 En matiere d'assurance terrestre, Jes modifica­
tions que Jes parties apportent au contrat sont constatees par un 
avenant a la police. 

Toutefois, l'avenant constatant une reduction des engagements 
de l'assureur ou un accroissement des obligations de !'assure 
autre que !'augmentation de la prime, n'a d'effet que si le titu­
laire de la police consent, par ecrit, a cette modification.» 

Si l'assure ne consent pas par ecrit a l'ajout d'une exclusion 
« Y2K », cette exclusion sera done sans effet. L'assure pourra 
consentir a la modification par ecrit, a la face meme de l'avenant. 
Ainsi, dans !'alternative d'une modification effectuee en cours de 
terme, une demande de consentement ecrit doit etre formulee et un 
suivi devra etre effectue de fa�on a s'assurer que le consentement a 
bel et bien ete obtenu. 

Exclusion « Y2K » ajoutee au moment du renouvellement 

Si une modification survient a l'occasion du renouvellement 
du contrat, l'assureur doit en aviser !'assure dans un document 
separe. L'assure peut refuser la modification, mais est presume 
l'avoir acceptee 30 jours apres la reception du document. 

« Art. 2405 ( ... ) 

Lorsqu'une telle modification est faite a !'occasion du renou­
vellement du contrat, l'assureur doit l'i11diquer cla irement a 
/'assure da11s un document distinct de l'aven ant qui la 
constate. La modification est presumee acceptee par !'assure 30 
jours apres la reception du document. »

Le simple ajout d'un avenant au certificat de renouvellement 
n'est done pas suffisant. Toute exclusion introduite de cette fa�on 
sera sans effet. 

D Exclusion « Y2K » ajoutee dans les nouvelles polices 
souse rites 

L'assureur a !'obligation d'indiquer a !'assure Jes divergences 
entre la proposition et la police. L'article 2400 C.c.Q. precise que 
ces divergences doivent etre mentionnees dans un document 
distinct. 

« Art. 2400 En ma ti ere d' assurance terrestre, I' assureur est 
tenu de remettre la police au preneur, ainsi qu'une copie de 
toute proposition ecrite faite par ce dernier ou pour Jui. 

En cas de divergence entre la police et la proposition, cette 
derniere fail foi du contrat, a moins que l'assureur n'ait, dans 
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un document separe, indique par ecrit au preneur les elements 
sur lcsquels ii y a divergence. » 

Cette disposition a pour but de bien informer )'assure du 
contenu de sa couverture d'assurance. 

Dans J'eventualite d'une divergence, Jes tribunaux sont enclins 
a favoriser !'assure. C'est ce qui ressort notamment de la decision 
de la Cour d'appel du Quebec dans l'affaire J.A. Martin & Fils Ltee

c. Hercules Auto Parts inc.33

S'il n'y a aucune reference a une exclusion « Y2K » dans Jes 
documents de souscription du risque ou dans un document separe 
lors de !'emission de la police, l'exclusion ne pourra etre opposee a 
)'assure. II est done important que la proposition fasse reference a 
cette exclusion. Si cette mention ecrite n'est pas faite des ce moment, 
le souscripteur devra, au moment de J'emission de la police, dans 
un document separe, indiquer a l'assure qu'une divergence existe 
entre la police et sa proposition et clairement decrire les elements 
sur lesquels ii y a divergence. Une copie de )'exclusion doit 
egalement etre jointe a ce document separe. 

II importe de rappeler les obligations du courtier en matiere 
d' information et de conseil. Le courtier, en tant que professionnel, 
doit conseiller le client sur les produits qu'il vend. II doit veiller a 
ce que ses clients re�oivent )'information dont its ont besoin pour 
etre en mesure de decider judicieusement quels risques its sont prets 
a supporter34

• 

Si le cas se presente, et si le produit est disponible, le courtier 
devra informer le client des possibilites de couvertures. 35

D Utilisation des questionnaires et leurs effets36 

Des questionnaires ont ete envoyes par Jes compagnies d' assu­
rance a leurs assures. L'effet de ces questionnaires est double : ii 
permet a l'assureur de verifier si !'assure est« Y2K compliant>> et 
de decider s'il acceptera de le couvrir, mais ii permet egalement a
l'assureur d'obtenir une garantie qu'a partir du moment ou )'assure 
a re�u le questionnaire, ii est devenu conscient et a ete mis au cou­
rant du probleme de l'an 2000. L'assure pourra plus difficilement, 
par la suite, affirmer qu' ii n' a pas pu se preparer en temps utile. 

Lors de la souscription d'une nouvelle police ou encore lors du 
renouvellement d'une police D&O, on demande generalement a 
!'assure s'il est au courant de circonstances susceptibles de donner 
lieu a une reclamation ou action. Un manquement a cette obligation 
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de divulguer, ou une fausse representation d'un fait ou d'une cir­
constance concemant le probleme de I' an 2000, lors de la souscrip­
tion ou le renouvellement d'une police d'assurance, pourra donner 
lieu a un refus de couverture de la part de l'assureur. 

Rappelons Jes articles 2409 et 2466 C.c.Q. concernant !'obli-
gation de declarer de l' assure : 

« Art. 2409. L'obligation relative aux declarations est reputee 
correctement executee lorsque Jes declarations faites soot celles 
d'un assure normalement prevoyant, qu'elles ont ete faites 
sans qu'il y ait de reticence importante et que Jes circonstances 
en cause soot, en substance, conformes a la declaration qui en 
est faite. » 

« Art. 2466. L'assure est tenu de declarer a l'assureur, promp­
tement, Jes circonstances qui aggravent Jes risques stipules 
dans la police et qui resultent de ses faits et gestes si elles soot 
de nature a influencer de fai;on importante un assureur dans 
l'etablissement du taux de la prime, !'appreciation du risque ou 
la decision de maintenir l'assurance. 

Lorsque )'assure ne remplit pas cette obligation, Jes disposi­
tions de )'article 2411 s'appliquent, compte tenu des adaptations 
necessaires. » 

Si l'assureur est insatisfait des mesures prises par son assure 
pour se preparer a l'an 2000, ii pourra decider de ne pas renouveler. 

De son cote, l' assure qui a des raisons de croire que ses efforts 
pour faire face au probleme de l'an 2000 seront insuffisants et que 
des pertes sont previsibles devra en informer son assureur pendant 
le processus de renouvellement puisqu'il s'agit de « circonstances 
qui aggravent Jes risques ... ».

L'utilisation d'un questionnaire par l'assureur pourra cepen­
dant avoir un effet non souhaite : en cas de litige, l'assure pourra 
soutenir qu'en repondant adequatement a toutes Jes questions 
contenues au questionnaire, il a correctement rempli son obligation 
de divulguer et qu'il n'avait pas a declarer autre chose que Jes infor­
mations requises dans le questionnaire relativement au probleme de 
l'an 2000. 

Les assureurs devront done s'assurer que Jes questions conte­
nues a leur questionnaire sont soigneusement redigees et ii serait 
sage d'y ajouter une mention a l'effet que !'assure est tenu de divul­
guer toute autre information connue de Jui et non couverte par le 
questionnaire, mais qui est relative au probleme de l'an 2000 et qui 
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pourrait influencer un assureur dans I' appreciation du risque ou la 
decision de maintenir !'assurance. 

Bien que Jes questionnaires soient utiles pour fournir des 
informations au souscripteur, ils ne peuvent en aucun cas donner un 
portrait complet de la situation de !'assure a J'egard de l'an 2000 
puisque les assures eux-memes sont incapables de confirmer que 
leurs systemes seront « Y2K compliant »37 . 

II est done important pour tous les assures (particulierement 
les administrateurs et dirigeants) de conserver la procedure ecrite 
des etapes suivies pour rendre leur entreprise « Y2K compliant ». II 
est a noter que Jes echanges par courriel devraient etre imprimes et 
conserves sur papier, autrement, ii y a un danger que ces echanges 
ne soient pas consideres comme constituant une preuve mate­
rielle38 . 

D Polices d'assurance susceptibles d'etre touchees 
par le probleme de l'an 200039

Les polices d'assurance les plus susceptibles d'etre affectees 
par le« Bogue de l'an 2000 » sont celles couvrant Jes entreprises. 

Responsabilite civile professionnelle, erreurs et omissions 

Les poursuites intentees par Jes proprietaires d'ordinateurs, Ies 
actionnaires, etc., pour Jes dommages causes par des avocats, des 
comptables, des conseillers, des fournisseurs de systemes de 
technologie de )'information, des designers techniques, des agents 
et courtiers d'assurance; risques de pertes enormes dans l'industrie 
bancaire (cartes de credit, cheques, transferts), etc. 

Responsabilite civile professionnelle des administrateurs et 
dirigeants et des associations 

Les poursuites des actionnaires : leurs actions ayant perdu de 
la valeur parce que l'entreprise n'est pas conforme aux criteres de 
l'an 2000 ou leurs dividendes ont baisse a cause des coats eleves de 
la transition a I' an 2000; associations responsables pour defaut 
d'avertissement; problemes dus a une preparation insuffisante pour 
l'an 2000. 

Responsabilite civile des medecins 

Poursuites contre des medecins pour avoir etabli des diagnos­
tics errones ou pour avoir prescrit des traitements inappropries a
cause de rapports informatiques errones ou de manque d'information. 
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Responsabilite civile des produits 

Poursuites contre des fabricants, des concepteurs et des dis­
tributeurs de rriateriel et logiciels infonnatiques a cause de produits 
defectueux, de !'absence de mises en garde ou de solutions de 
rechange inappropriees, pour bris de garanties, fausses represen­
tations, etc. 

Responsabilite civile generale 

Poursuites contre les proprietaires decoulant du mauvais fonc­

tionnement de systemes de chauffage et de ventilation; poursuites 
contre des compagnies d'entretien d'ascenseurs ou contre des pro­
prietaires d'edifices pour des blessures subies par des locataires 
forces d'utiliser Jes escaliers parce que Jes ascenseurs ne fonc­
tionnent pas; poursuites contre !es compagnies de chemin de fer, 
systemes de telecommunication, proprietaires des pares d'amuse­
ment, barrages hydroelectriques, systemes de securite, etc. 

Pertes d'exploitation (pertes de profits/revenus) 

Poursuites pour la perte de revenus causee par la non­
conformite des installations de I' assure ou par la non-confonnite 

des systemes d'un fournisseur ou d'un client; ralentissement des 
operations du a une panne de courant, etc. 

Proprietaires occupants et biens des entreprises 

Augmentation des vols et des incendies a cause de systemes de 
securite defectueux. 

D Fardeau de preuve 

La plupart des polices d'assurance proprietaires/occupants et 
biens des entreprises sont de type « tous risques », i.e., que tout est 
couvert, sauf ce qui n'est pas specifiquement exclu. Ce genre de 
police est habituellement interpretee de fa9on large par Jes tribu­
naux. Une fois que !'assure a demontre qu'il a subi une perte qui 
serait normalement couverte en vertu de son contrat, l'assureur a le 
fardeau de demontrer qu'une exclusion s'applique. 

II reviendra done a l'assureur de demonter que son exclusion 
s'applique et que la perte reliee au probleme de l'an 2000 devrait 
etre exclue40• 
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D Exemples de risques : couverts ou non couverts ? 

Voyons quelques exemples de situations qui pourraient se pre­
senter lors du passage de I' an 2000 et les litiges que ces situations 
pourront soulever. 

Les cofits lies a la recherche de problemes et a l'adoption 
de mesures correctives pour le passage de l'an 2000 sont-ils 
converts par les polices d'assurance actuelles? 

Les ressources humaines et financieres requises pour faire face 
au probleme de l'an 2000 priveront l'entreprise de fonds et des 
efforts qui etaient peut-etre initialement prevus pour d'autres 
activites ou projets. En soi, ces depenses ne sont pas inhabituelles. 
Les compagnies qui utilisent des systemes informatiques sont 
regulierement appelees a investir pour rendre ces systemes plus 
performants. Ces depenses font partie des couts necessaires pour 
etre en affaires et ne devraient pas faire l'objet d'une indemnite sur 
la base d'un contrat d'assurance de l'entreprise ou perte de 
profits41

• 

II a ete suggere que Jes couts rendus necessaires pour corriger 
le probleme de I' an 2000 pouvaient etre qualifies de « frais de sau­
vetage >> ( « salvage expense » ). Normalement, Jes frais de sauvetage 
sont relies aux depenses rendues necessaires pour minimiser la 
perte de I' assure. Le cofit de mise a jour d'un systeme informatique 
n' est pas considere comme etant un dommage materiel. 

Defaillance des systemes d'alarme et d'extincteurs 

Un magasin au detail fait affaires avec une entreprise de sys­
temes d'alarme qui doit recevoir le signal d'alarme et le transmettre 
a la station de pompiers pour que )'intervention soit faite dans Jes 
meilleurs delais. Le magasin au detail, votre assure, a pris toutes les 
mesures necessaires pour que son systeme informatique soit 
modifie pour etre << Y2K compliant ». Malheureusement, c'est le 
defaut du systeme informatique de l'entreprise en systemes d'alarme 
qui s'avere defectueux, de telle sorte que le signal n'est pas com­
munique et que le feu prend des proportions importantes, sans que 
Jes pompiers n'interviennent. Le contenu de meme que le batiment 
du magasin au detail sont une perte totale. 

Votre assure avait pourtant pris la peine d'obtenir de cette 
compagnie une garantie a l'effet que son systeme etait « Y2K 
compliant». 
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Dans cet exemple, la reclamation du magasin au detail, votre 
assure, pourrait etre couverte puisque !es dommages causes aux 
biens de votre assure ne resultent pas « directement » d'une erreur 
de programmation. Un recours subrogatoire pourrait evidemment 
etre envisage contre l'entreprise de systeme d'alarrne. 

Les assureurs qui auront ajoute a leur police I' exclusion des 
erreurs d'interpretation de dates telle que proposee par le BAC 
pourront quanta eux nier couverture. En effet, )'exclusion prevoit : 
« ... sont exclues de la presente assurance Les pertes resultant de 
dommages occasionnes directement ou indirectement par La 
defaillance de tout equipement informatique . .. ».

Destruction de donnees - incapacite de fournir les pieces 
justificatives 

La perte de donnees pourra empecher I' assure de fournir a 
l'assureur Jes informations necessaires pour prouver le montant 
d'une perte de biens ou d'une perte de profits resultant d'un risque 
couvert et sans aucun rapport avec !'an 2000. L'assureur pourra-t-il 
vraiment refuser de couvrir son assure simplement parce que 
!'assure est incapable de foumir !es pieces justificatives au soutien 
de sa reclamation dans de telles circonstances ? 

Rappel de }'article 2471 C.c.Q.: 

«Ala demande de l'assureur, !'assure doit, le plus tot possible, 
faire connaitre a l'assureur toutes les circonstances entourant le 
sinistre, y compris sa cause probable, la nature et I' etendue des 
dommages, !'emplacement du bien, les droits des tiers et les 
assurances concurrentes; ii doit aussi lui fournir les pieces 
justificatives et attester, sous serment, la veracite de celles-ci . 

Lorsque !'assure ne peut, pour un motif serieux, remplir cette 
obligation, ii a droit a un delai raisonnable pour !'executer. 

A defaut par !'assure de se conformer a son obligation, tout 
interesse peut le faire a sa place. »

Maladie du consultant en informatique 

Une entreprise engage un consultant en informatique afin de 
rendre son systeme « Y2K compliant ». Le consultant ne peut ter­
miner son travail en raison d'un probleme de sante ou encore parce 
qu'il demissionne en cours de route, pour accepter une offre plus 
allechante d'une autre compagnie. L'entreprise est incapable de 
completer la modification de son systeme en temps utile, de telle 
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sorte que J'entreprise subit une perte de profits enorrne jusqu'a ce 
que le travail ait pu etre complete. 

L'entreprise avait pris toutes Jes mesures et en principe, aurait 
du etre prete pour I' an 2000. La perte du consultant due a des 
motifs hors de son controle ne doit-elle pas etre consideree comme 
un cas fortuit ? Si oui, est-elle assurable ? 

Pour repondre a cette question, ii faut determiner quel est 
« l'evenement » qui declenchera !'application de la couverture 
d'assurance. L'evenement est-ii un probleme relie a l'an 2000, ou 
n'est-il pas plutot la maladie du consultant, qui n'a rien a voir avec 
l'an 2000? Dans ce demier cas, J'entreprise devrait pouvoir comp­
ter sur le benefice de son assurance42 

••. 

Def aut de fonctionnement du systeme informatique 
du fournisseur 

Un magasin de grande surface vend des vetements haut de 
gamme. Une cliente, apres avoir essaye plusieurs vetements, decide 
de Jes acheter et se dirige vers la caisse. Elle presente sa carte Visa. 
Cette situation se produit actuellement (1998). La vendeuse passe la 
carte dans la machine pour validation. Le contact ne se fait pas. Elle 
appelle alors pour obtenir l'autorisation. La preposee chez Visa 
J'inforrne que la compagnie procede actuellement a des tests pour 
l'an 2000 et que le delai pour la validation sera d'une heure. 

Ou bien la vendeuse accepte malgre tout de proceder a la 
vente, et le magasin devra assumer le risque d'une perte, ou bien 
elle refuse la vente, et la cliente s'en retournera furieuse, sans 
acheter et en se jurant bien de ne jamais revenir. 

Si la situation se poursuit toute la joumee et que le magasin 
choisit de prendre le risque de supporter toutes ces ventes sur cartes 
de credit, ii court le risque que l'une ou plusieurs des transactions 
ne soient pas valides. Le cas echeant, le magasin qui presentera une 
reclamation aupres de son assureur pour perte de revenus aurait-il 
droit a la couverture d'assurance ? N'est-ce pas la une situation 
imprevisible ? Peut-on Jui reprocher d'avoir pris la chance d'effec­
tuer la vente sans validation ? 

Cet exemple nous amene a faire plusieurs commentaires. 

En prenant pour hypothese que le magasin a re�u cette joumee­
la dix clients dans ce departement, le magasin pourra certainement 
invoquer qu'il a pris la meilleure decision dans Jes circonstances et 
qu'il a ainsi minimise sa perte, en ayant a assumer une transaction 
non validee plutot que de perdre Jes profits de 10 ventes. 
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Nonnalement, pour que la police d'assurance pertes d'exploi­
tation trouve application, Jes affaires de l'entreprise doivent avoir 
ete interrompues par suite de dommages materiels directs survenant 
pendant la duree du contrat et devenus inevitables du fait d'un 
sinistre couvert. La couverture pour les pertes d'exploitation sera 
conditionnelle a la couverture d'assurance des biens de l'entreprise. 

Si les biens ne sont pas endommages, mais que la perte sur­
vient parce que les equipements de I' assure ne fonctionnent pas tel 
que prevu, la perte ne sera pas couverte. Ainsi, dans notre exemple, 
la perte financiere resultant de !'interruption d'affaires qui serait 
due a un defaut de fonctionnement des equipements infonnatiques 
du magasin ne serait pas couverte. Par contre, si un feu ou une 
explosion survenait a la suite d'une complication imprevue resul­
tant d'un probleme lie a l'an 2000, cette perte « resultante » consis­
tant en un dommage physique ou materiel, et la perte d'exploitation 
qui s'en suivrait, seraient vraisemblablement couvertes, selon les 
tennes et conditions de la police d'assurance en cause43

• 

Qu'en est-ii, dans notre exemple, de la perte financiere resul­
tant d'un probleme chez le foumisseur ou partenaire d'affaires, en 
l'occurrence Visa ? La meme logique devrait s'appliquer : si la 
compagnie subit une perte financiere en raison d'un probleme relie 
a l'an 2000 du foumisseur, les biens de !'assure ne sont pas endom­
mages et ii n'y a pas de dommages materiels ou corporels, par 
consequent, ii n'y aurait pas de couverture d'assurance en vertu de 
!'assurance des biens des entreprises, et par le fait meme aucune 
protection pour les pertes d'exploitation44

. 

Quant a un eventuel recours contre le tiers responsable, en 
!'occurrence le foumisseur, ii est a prevoir que celui-ci ne pourra 
davantage beneficier de la protection de son assurance. En effet, 
l' assureur responsabilite refusera vraisemblablement de prendre la 
defense du foumisseur pour les motifs que la perte n' est pas cou­
verte, resultant d'un evenement qui n'est pas un accident et qui etait 
previsible. Le seul recours sera done contre le fournisseur lui­
meme, dans la mesure ou ii est solvable. 

Par ailleurs, le dommage materiel est souvent defini dans les 
polices d'assurance biens et responsabilite des entreprises comme 
etant toute deterioration ou destruction d'un bien corporel45• 

II pourra etre difficile pour un assure de convaincre un tribunal 
qu'un probleme relie a l'an 2000 affectant un logiciel constitue un 
dommage materiel. De plus, on retrouve dans le mot-a-mot de plu­
sieurs polices d'assurance « Tous Risques » une exclusion relative­
ment aux pertes causees par un virus ou autre dommage de meme 
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nature retie au systeme informatique. Bien que le probleme de l'an 
2000 ne soit pas, a proprement parter, un virus, on pourrait par ana­
logie comparer a un virus les erreurs d'interpretation de dates qu'il 
engendre, en soutenant qu'il s'agit d'un defaut de meme nature46

• 

Meme dans les polices d'assurance des micro et mini­
ordinateurs, on trouve habituellement une exclusion pour les dom­
mages occasionnes directement ou indirectement par des erreurs de 
programmation informatique. Cette exclusion couvrirait egalement 
les erreurs d' interpretation de dates resultant du probleme de I' an 
200G.47 

II est done loin d'etre evident que la perte de revenus subie par 
le magasin, dans l'exemple precedent, soit couverte par l'assurance 
responsabilite du tiers auteur de la faute en se basant sur Jes polices 
tell es qu' ell es etaient redigees jusqu' ici. 

De plus, toute police qui contiendra )'exclusion de l'an 2000 
ne couvrirait pas cette perte puisqu'il s'agit manifestement d'une 
« perte resultant de dommages occasionnes directement ou 
indirectement par la defaillance de tout equipement informatique ... 
de correctement interpreter ou traiter tout champ de date ... ». 

Ralentissement des operations et perte d'efficacite de l'entreprise 

Dans l'affaire Home Indemnity Co. v. Hyplains Beef4S, une 
Cour federate de district des Etats-Unis devait se pencher sur une 
requete pour jugement declaratoire presentee par un assureur afin 
de determiner si sa police d'assurance des biens de l'entreprise 
couvrait la perte d'exploitation d'une industrie d'empaquetage de 
breuf causee par le ralentissement des operations et le manque 
d'efficacite dus a un probleme informatique. 

La clause en litige se lisait comrne suit 

« We will pay for the actual loss of Business Income you sus­
tain due to the necessary suspension of your "operations" 
during the period of restoration. The suspension must be caused 
by direct physical loss of or damage to property at the premises 
described in the Declarations ... caused by or resulting form any 
covered cause of loss. » 

Le juge se pose la question a savoir si la perte de donnees 
informatiques, qui en fait n'ont jamais existe sous une forme 
«tangible», pouvait etre consideree comme un dommage materiel 
direct. II n'a cependant pas a repondre a cette question puisqu'il en 
vient a la conclusion qu'il n'y a pas eu « suspension » des opera­
tions de l'entreprise. La suspension consiste en une interruption 
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temporaire mais complete des activites. Par consequent, le juge 
decide que I' assure n' a pas droit au benefice de son assurance 
puisqu'il n'y a pas eu suspension des activites, mais seulement un 
ralentissement et une perte d'efficacite. 

Le meme genre de situation est susceptible de se produire dans 
le cadre du passage a l'an 2000. 

Problemes d'operation 

Si Jes systemes inforrnatiques, microprocesseurs, logiciels, etc. 
ne sont pas remplaces ou mis a jour, Jes consequences suivantes 
pourraient survenir : 

- erreur insoluble empechant d'avoir acces ou d'entrer ou de
traiter des donnees; 

- modification ou perte d'importantes donnees de l'entreprise;

- incapacite de payer Jes comptes payables;

- incapacite de collecter Jes comptes recevables;

- arret des systemes automatiques;

- incapacite de placer des commandes ou de prendre des
commandes; 

- incapacite d'avoir acces au calendrier electronique ou
consignes Jes travaux a faire ou les rendez-vous; 

- perte du lien internet ou intranet. ..

Tel que mentionne precedemment, la perte financiere ou autre 
perte additionnelJe encourue a la suite de l'une ou l'autre des situa­
tions precitees ne peut pas etre consideree comme etant une perte 
ou un dommage a la propriete assuree qui serait couverte sous la 
police d'assurance des biens de l'entreprise. En general, ii n'y aura 
aucun dommage materiel ou physique au systeme inforrnatique, aux 
equipements, materiel ou programmes : tous les appareils fonction­
nent de la fa9on dont ils etaient programmes pour operer, meme si 
le resultat n'est pas celui qui etait attendu par Jes proprietaires de 
l 'entreprise49

• 

Quel est l'evenement qui declenchera l'application de la 
couverture d'assurance? 

Dans tous Jes exemples mentionnes precedemment, I' impor­
tant sera de se demander : Que[ est l'evenement (« occurrence ») 
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qui declenchera ['application de la couverture d'assurance ? 
Quelle sera la couverture qui s'appliquera ? 

Si l'evenement est le probleme de programmation, les pertes 
ou dommages resultant de ce probleme de programmation ne seront 
pas couverts. Mais si ces resultats fausses provoquent un arret du 
chauffage et qu' ii en resulte un bris de tuyaux 

- l'evenement sera ici le bris de tuyaux et alors les dom­
mages par l'eau resultant du bris de tuyaux seraient couverts; ou 

- l'evenement sera une explosion et les domrnages materiels
ou corporels resultant de !'explosion seraient couverts50. 

Afin de se qualifier comme etant un evenement couvert au 
sens de la police, cet evenement ne doit pas etre previsible, ni voulu 
par !'assure. L'arrivee de l'an 2000 est previsible. II sera done diffi­
cile pour un assure de soutenir qu'un probleme relie a l'an 2000 
n' etait pas previsible. 

Par contre, lorsqu'un assure a fait des efforts raisonnables pour 
corriger le probleme de l' an 2000, mais a manque quelque chose 
sans l'avoir voulu, ii pourra devenir difficile pour l'assureur de 
soutenir que son assure avait prevu ou voulu la reclamation51 . 

Egalement, lorsque !'assure connait les consequences dange­
reuses d'un produit qu'il fabrique, on pourrait soutenir que cet 
assure devrait faire quelque chose pour inspecter ou reparer les 
equipements susceptibles d'etre defectueux. Pourra-t-on prouver la 
connaissance de !'assure? 

S'il est facile de dire que les problemes relies a l'an 2000 sont 
previsibles, ii est moins facile de conclure a savoir si une perte sera 
couverte ou non a la suite d'une reclamation52. 

Chaque fois, ii faudra se demander quel evenement constituera 
un « sinistre » ou un « accident » au sens de la police et, le cas 
echeant, quelle sera !'assurance applicable 

i) Assurance en vigueur au moment de la confection du
logiciel?

ii) Assurance au moment de !'installation du logiciel?

iii) Assurance au moment ou le defaut est decouvert ?

iv) Assurance en vigueur au moment des di verses procedures
mises de !'avant pour corriger le probleme?

v) Assurance en vigueur au moment ou le dommage materiel
ou corporel survient ?53 
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II faudra egalement se demander si, dans le cas d'assurance 
responsabilite professionnelle, nous sommes en presence d'une 
police responsabilite de type « evenement » ou de type « reclama­
tion presentee ». En effet, avec une police responsabilite de type 
evenement, le travail est couvert au moment ou ii est effectue, 
meme si le dommage ne surgit que quelques annees plus tard. A vec 
une police de type reclamation rapportee, la police doit etre en 
vigueur au moment ou les consequences de I' erreur ou omission se 
declarent. La police n'etant pas renouvelee automatiquement, la 
prime doit etre renegociee a chaque fois. Les assureurs voudront 
examiner !es dossiers au cas par cas et la facture risque d'etre 
elevee pour certains assures54• 

Dans le cas d'une police responsabilite de type evenement, ii 
faudra se demander si l'evenement ayant declenche le sinistre est 
survenu avant l'ajout de !'exclusion. Le cas echeant, y aura-t-il 
couverture ? 

D Moyens de defense des assureurs et exclusions 
generales invoquees 

Fortuity defense 

Tel que mentionne precedemment, les assureurs referent aux 
principes generaux des contrats d'assurance qui visent a couvrir des 
pertes resultant d'evenements imprevus, accidentels ou fortuits. 
Puisque le probleme de l'an 2000 fait l'objet d'une grande publicite 
et ce, depuis plusieurs annees, !es pertes en resultant ne seront pas 
considerees comme fortuites. La couverture de ce type de perte est 
d'ailleurs visee par diverses exclusions aux contrats existants. 

Pour plus de securite, la plupart des compagnies d'assurance 
ont cependant juge important de transmettre un avis aux assures 
avec un avenant afin de clarifier des maintenant leur position a
l'egard du risque que constitue !'an 2000. 

Article 1425 C.c.Q. : commune intention des parties 

« Art. 1425. Dans )'interpretation du contrat, on doit recher­

cher quelle a ete Ia commune intention des parties plutot que de 

s'arreter au sens litteral des termes utilises. 

De la meme fa9on, !es assureurs soutiendront qu'il· n'a jamais 
ete de leur intention de couvrir un risque tel que celui du « Bogue 
de l'an 2000 ». II s'agit d'un risque incontrolable55 ... 
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Article 2464 C.c.Q. : faute intentionnelle de l'assure 

La plupart des polices ne couvrent pas les sinistres imputables 
a des actes ou omissions volontaires, ou a des delits criminels, 
ayant !'assure pour auteur ou instigateur. 

Ayant ete alerte a !'aide d'un avis specifique, parfois meme 
d'un questionnaire, en plus de l'avenant, !'assure qui ne fait rien 
pour se preparer a l'an 2000 pourra difficilement invoquer qu'il 
n' etait pas au courant. Les assureurs pourraient alors in voguer que 
!'omission d'agir de J'assure equivaut a une faute intentionnelle de 
sa part au sens de !'article 2464 C.c.Q. Par contre, si !'assure fait 
quelque chose en vue de se preparer a l'an 2000, mais qu'une perte 
survient tout de meme, meme due a sa negligence, ii pourra etre 
difficile pour J'assureur d'invoquer cette exclusion. 

Toute la question sera de savoir quel etait le degre de connais­
sance de !'assure et quelles etaient ses intentions, preuve qu'il ne 
sera pas facile de faire56. 

Article 1726 ss C.c.Q. : vices caches 

La plupart des polices d'assurance de biens et de responsabi­
lite ne couvrent pas non plus Jes pertes causees par les vices caches. 
Cette exclusion englobe les frais inherents a la bonne execution des 
travaux et rendus necessaires par des defauts dans les materiaux, la 
main-d'reuvre ou les plans. 

La question de savoir si les problemes lies a l'an 2000 pour­
ront etre consideres comme des vices caches est discutable. Les 
opinions a cet egard sont partagees.57

D'autres exclusions generales des polices d'assurance biens ou 
responsabilite utilisees dans l'industrie pourront etre soulevees, 
comme celles relatives aux erreurs de programmation dans les 
polices d'assurance des micro et mini-ordinateurs, dont nous avons 
discute plus tot.58 Chaque police devra etre examinee pour deter­
miner quelle exclusion pourrait etre invoquee. 

Les assureurs cependant n'ont pas pris de chance et plusieurs 
ont transmis a leurs assures un avenant specifique concernant les 
problemes lies a l'an 2000. 

D L'exclusion « Erreur d'interpretation de dates » : 
quelques commentaires 

La plupart des compagnies d'assurance ont choisi d'adopter la 
formulation de l'avenant proposee par le Bureau d'assurance du 
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Canada pour l'industrie de !'assurance. Certaines adaptations ant pu 
etre faites. Le probleme avec ces « variations sur un meme theme » 
est que ces differences risquent de creer de la confusion dans 
l'industrie et devant un tribunal59 • Sans vouloir faire un examen 
exhaustif du mot-a-mot des avenants « erreur d'interpretation de 
dates » ou « Y2K exclusion », nous vous faisons ici quelques 
commentaires d' ordre general : 

Utilisation du chiffre « 2000 » 

La plupart des assureurs ont compris que dans le texte de 
!'exclusion, ii est important de ne pas referer directement a l'annee 
« 2000 », que ce soit dans le titre de !'exclusion ou dans le texte de 
celle-ci : en effet, des erreurs de date peuvent survenir avant ou 
apres l'an 2000, e.g. le 9 septembre 1999, 9-9-99 qui a ete utilise 
pour representer l'infini, pour l'archivage de dossiers ou donnees, 
ou encore le 29 fevrier de l'an 2000 ... 

D f aut agir main tenant !

L'ajout de la clause d'exclusion des erreurs d'interpretation de 
dates doit etre fait le plus rapidement possible. La plupart des 
assureurs l'ont deja fait. En effet, une police d'assurance souscrite 
en 1998 pour une duree d'un an couvre au moins une partie de l'an 
1999 : or, avec certains types de systemes informatiques, des pro­
blemes sont susceptibles d'apparaitre deja en 1999; par exemple, la 
fameuse date d' archivage utilisee, soit le 9 septembre 1999 ... 

A venant ajoute a la police d'assurance de biens 

Cet avenant exclut les dommages occasionnes directement ou 
indirectement par la defaillance des systemes informatiques et de 
Ieur application liee a une erreur d' interpretation de dates ou 
d'heure. 

Cet avenant est sans effet en ce qui conceme Jes dommages 
directement occasionnes par Jes risques specifies ( dans ce type de 
police) ou par un risque couvert par ailleurs (dans Jes polices tous 
risques); )'exclusion des erreurs d'interpretation de dates ne 
s'appliquerait done pas a l'incendie, les explosions, la fumee ... 
(voir texte specifique de chaque police)60• 

A venant ajoute a la police d'assurance responsabilite civile 
des entreprises 

II exclut generalement la responsabilite decoulant directement 
ou indirectement par la defaillance des systemes informatiques ou 
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de leur application liee a une erreur d'interpretation de dates ou 
d'heure61

• 

A venant ajoute a la police d'assurance des administrateurs et 
dirigeants 

II exclut generalement la responsabilite decoulant directement 
ou indirectement par la defaillance des systemes informatiques et 
de leur application liee a une erreur d'interpretation de dates ou 
d'heure. 

Certaines polices excluent egalement la responsabilite decou­
lant directement ou indirectement de toute faute, erreur ou 
omission, commise en regard de la recherche, )'identification, la 
correction ou la divulgation des defaillances mentionnees dans 
l'avenant. 

Dans certaines polices D&O, l'assureur ne couvre pas les 
dommages causes par le « Bogue de I' an 2000 », a moins que 
!'assure ne puisse demontrer qu'il a pris toutes Jes precautions pour 
se premunir contre un tel dommage. II est done important pour les 
administrateurs et dirigeants d'avoir une procedure ecrite des etapes 
suivies pour rendre leur entreprise « Y2K compliant». 

Qu'est-ce qui sera considere comme etant une « precaution 
sufflsante » ? 

A cet egard, ii faudra referer aux « standards generalement 
acceptes », c'est-a-dire le comportement de l'administrateur raison­
nable, a mesure que de tels standards se developperont (voir 1457 
C.c.Q.). Les administrateurs et dirigeants devront effectivement
demontrer qu'ils ont rempli Jeur « devoir de prudence », et qu'ils 
ont fait preuve de « diligence raisonnable »; ce qui pourra se faire a
partir des exigences en matiere de documentation et de rapports 
s'appliquant aux gestionnaires et aux programmes de preparation en 
vue de l 'an 200062. 

Les entreprises assurees devront done documenter toutes Jes 
activites de leur programme de preparation en vue de !'an 2000, 
afin de demontrer qu'elles se sont conformees aux normes 
applicables en matiere de diligence raisonnable63. 

La participation active des cadres superieurs d'une entreprise a
des conferences, collogues, comites et autres regroupements de 
travail visant a !'elaboration d'un plan ou d'une strategie en vue de 
l'an 2000, suivie d'une mise en place de telle strategie, pourront 
constituer une fa�on concrete de repondre aux exigences en matiere 
de diligence raisonnable64. 
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Les questions suivantes pourront se poser dans l' examen des 
mesures qu'ils auront prises pour se preparer a l'an 200065 

- ont-ils adopte des strategies pro-actives en ce qui a trait a
leurs relations avec leurs foumisseurs, leurs clients et leurs parte­
naires commerciaux ? 

- se sont-ils assures que leurs fournisseurs et partenaires
commerciaux etaient prets et, dans le cas contraire, ont-ils resilie les 
contrats insatisfaisants ? 

- !es administrateurs et dirigeants ont-ils eu recours aux
meilleurs gestionnaires de programmes disponibles ? 

- ont-ils mis sur pied un plan d'urgence efficace pour attenuer
les repercussions previsibles ? 

Il n' est pas etonnant qu' au Canada, actuellement : 

- ii soit difficile d'obtenir ou renouveler une police D&O;

- qu'une telle police soit chere (primes couteuses);

- que certains assureurs puissent considerer qu'il ne s'agit pas
d'un risque assurable; 

- que I' etendue de la police puisse etre eventuellement
contestee devant !es tribunaux66. 

A venant ajoute aux polices d'assurance bris des machines 

II exclut generalement Jes dommages resultant de l'incapacite 
ou du defaut, en tout ou en partie, des systemes informatiques et de 
leur application en rapport avec toute date ou heure. 

Certains avenants precisent que la panne d'equipement due a
une programmation utilisant la date n'est pas couverte et qu'uni­
quement Jes pertes associees aux dommages physiques causes par 
une panne d'un autre equipement assure seront couvertes. 

L'avenant exclut egalement !es dommages resultant de l'eva­
luation, de la modification, de la reparation ou du remplacement, en 
tout ou en partie, des systemes informatiques et de leur application 
affectee par une incapacite ou un defaut relativement a toute date 
ou heure. 

IL FAUT RETENIR CECI: 

Chacune des polices utilise un langage qui Jui est propre et ii 
faudra Lire chacune de ces polices attentivement afin de determiner 
l'etendue de ['exclusion. 
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• LES EXCEPTIONS A L'EXCLUSION GENERALE

II est interessant de noter que le passage du 31 decembre 1999 

au 1 er janvier 2000 se fera du vendredi soir au samedi matin. Fort 

heureusement, pour la pJupart des secteurs d'activite, Jes affaires 

raJentissent pendant la fin de semaine. Le risque serait ainsi 

relativement diminue. 

Par contre, !es institutions publiques, Jes magasins et Jes muni­

cipalites, par exemple, seraient toujours autant a risque, puisque 
leurs activites ne ralentissent pas pendant la fin de semaine, mais se 
poursuivent simplement ou meme augmentent. 

Les assureurs pourront toujours choisir de proceder a une 

etude au cas par cas pour accorder certaines exceptions a !'exclu­

sion generaJe. En effet, certains reassureurs se sont dit ouverts a
faire de telles exceptions en insistant a l'effet qu'il s'agit d'une 

acceptation a caractere special. 

Toutefois, les assureurs seront en general prudents et ne se 

precipiteront pas pour offrir un produit original qui les placerait 
dans une situation delicate en !es exposant a des risques trop grands 

et non controlables. 

• LES ARGUMENTS DE L'ASSURE

Nous avons identifie brievement ci-dessous certains arguments 

que pourraient invoquer les assures pour attaquer la validite d'une 

clause d'exclusion dans le cadre d'une reclamation resultant d'un 

probleme relie au Bogue de !'an 2000. Nous invoquons Jes regles 

general es d' interpretation des contrats applicables aux contrats 

d'assurance, mais ii n'est pas dans notre intention d'en faire une 

etude exhaustive67. 

0 Regles d'interpretation du contrat d'assurance 

Article 1375 : obligation de bonne foi des assureurs 

« Art. 1375. La bonne foi doit gouverner la conduite des par­

ties, tant au moment de la naissance de )'obligation qu'a celui 

de son execution ou de son extinction. » 
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Article 1379: Le contrat d'assurance est un contrat d'adhesion 

« Art. 1379. Le contrat est d'adhesion lorsque les stipulations 
essentielles qu'il comporte ont ete imposees par l'une des 
parties ou redigees par elle, pour son compte ou suivant ses 
instructions, et qu'elles ne pouvaient etre librement discutees. 

Tout contrat qui n'est pas d'adhesion est de gre a gre. » 

Article 1425 : commune intention des parties 

« Art. 1425. Dans l'interpretation du contra(, on doit recher­
cher quelle a ete la commune intention des parties plutot que de 
s'arreter au sens litteral des termes utilises.» 

Article 1426: tenir compte des circonstances ... et des usages 

« Art. 1426. On tient compte, dans l'interpretation du contrat, 
de sa nature, des circonstances dans lesquelles ii a ete conclu, 
de l'interpretation que Ies parties lui ont deja donnee ou qu'il 
peut avoir r�ue, ainsi que des usages. » 

A. mesure que le temps passera, certains comportements seront
consideres comme « minimaux » ou « raisonnables » a I' egard 
d'une situation donnee et naitront ainsi des « usages » reconnus 
dans ce domaine. 

Article 1428 C.c.Q. : sens qui procure un effet ... 

« Art. 1428. Une clause s'entend dans le sens qui lui confere 
quelque effet plutot que dans celui qui n'en produit aucun. » 

Article 1430 C.c.Q. : la clause destinee a ecarter tout doute sur 
l'application du contrat a un cas particulier [an 2000] ne restreint 
pas la portee du contrat par ailleurs con�u en termes generaux 

« Art. 1430. La clause destinee a ecarter tout doute sur !'appli­
cation du contrat a un cas particulier ne restreint pas Ia portee 
du contrat par ailleurs con�u en termes generaux. » 

Article 1432 : regle contra proferentem 

« Art. 1432. Dans le doute, le contrat s'interprete en faveur de 
celui qui a contracte !'obligation et contre celui qui l'a stipulee. 
Dans tous les cas, ii s'interprete en faveur de !'adherent ou du 
consommateur. » 

Il importe de rappeler que cette regle ne s'appliquera qu'en cas 
de doute sur !'intention des parties contractantes. II faut done, avant 
d'appliquer cette regle, que le texte de la police d'assurance manque 
de clarte, qu' ii soit ambigu a sa face meme68• 
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Article 2408 C.c.Q : notoriete du risque 

L'assure pourra soutenir que l'assureur savait ou aurait du 
savoir que tous ses assures seraient exposes eventuellement au 
risque de l'an 2000 et qu'il a quand meme accepte de le couvrir. En 
effet, l'assure soutiendra que le risque etait connu des assureurs 
avant I'ajout de l'avenant69. 

Les consequences de la nullite du contrat etant tres graves pour 
I' assure, ii doit pouvoir se fier a la diligence et au profession­
nalisme de l'assureur et ce demier devra porter le fardeau de son 
omission de se renseigner adequatement. L'assureur prudent doit 
voir a acquerir une bonne connaissance de l'industrie qu'il assure et 
s'il omet de le faire, ce sera a ses risques et perils. 

Certaines decisions recentes de la Cour supreme demontrent 
une approche favorable aux assures et imposent des obligations tres 
lourdes aux assureurs, obligations qui ne sont pas toujours en har­
monie avec Jes realites quotidiennes de l'industrie des assurances. 

Article 1436 : clause illisible ou incomprehensible pour une 
personne raisonnable 

« Art. 1436. Dans un contrat de consommation ou d'adhesion, 
la clause illisible ou incomprehensible pour une personne rai­
sonnable est nulle si le consommateur ou la partie qui y adhere 
en souffre prejudice, a moins que l'autre partie ne prouve que 
des explications adequates sur la nature et l'etendue de la 
clause ont ete donnees au consommateur ou a !'adherent. » 

Nous crayons que Jes assures pourront difficilement pretendre 
ne pas avoir compris le sens des avenants qu'on leur a fait parvenir 
excluant Jes erreurs d'interpretation de dates. L'intention de l'assu­
reur d'exclure la responsabilite ou Jes dommages decoulant d'un 
probleme resultant du « Bogue de l'an 2000 >> nous apparatt claire, 
dans la mesure ou l'assureur a choisi de transmettre a ses assures un 
tel avenant. 

Article 1437: clause abusive 

« Art. 1437. La clause abusive d'un contrat de consommation 
ou d'adhesion est nulle ou !'obligation qui en decoule, reductible. 

Est abusive toute clause qui desavantage le consommateur ou 
!'adherent d'une maniere excessive et deraisonnable, allant 
ainsi a l'encontre de ce qu'exige la bonne foi; est abusive, 
notamment, la clause si eloignee des obligations essentielles 
qui decoulent des regles gouvernant habituellement le contrat 
qu'elle denature celui-ci. » 

(lire avec article 1428 C.c.Q., voir 4.1.5) 
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Deja, certains assures ont souligne que cet argument serait 
utilise a l'encontre des assureurs pour contester la validite des 
clauses d'exclusion. 

En effet, si une exclusion relative au « Bogue de l'an 2000 » 
est trop large, elle pourrait avoir pour effet d'exclure toutes recla­
mations decoulant de tous types de probleme informatique, qu'il 
soit relie ou non a l'an 2000. Compte tenu du role que joue main­
tenant l' ordinateur dans la societe et dans l' economie, une exclu­
sion aussi large pourra etre consideree comme une manreuvre des 
compagnies d'assurance pour reduire considerablement la couver­
ture offerte aux assures et, par consequent, elle pourra etre jugee 
abusive 7°. 

Attente raisonnable de l'assure71 

Les assures pourraient egalement invoquer la theorie de 
l'attente raisonnable. Cette theorie s'inspire largement de la regle 
d'interpretation contra proferentem applicable en presence de 
contrat d'adhesion, mais ses effets sont plus etendus. 

La doctrine de l'attente raisonnable est plus qu'une simple 
reg le d' interpretation puisqu' elle permet aux assures d' obtenir plus 
que ce qui est prevu a la police d'assurance dont ils sont titulaires et 
ce, en autant que leurs aspirations aient ete raisonnables dans les 
circonstances. Les tribunaux appliqueront les contrats confor­
mement a ce que l'assure pouvait comprendre des termes utilises. 

En fait, la theorie de l'attente raisonnable, originaire des Etats­
Unis, a maintenant au Quebec un fondement dans le fait que le 
contrat d'assurance est un contrat d'adhesion (article 1379 C.c.Q.). 
C'est une theorie qui integre !'ensemble des regles d'interpretation: 

i) interpretation des termes selon leur sens ordinaire (art.
1429 C.c.Q.);

ii) recherche de !'intention des parties (art. 1425 C.c.Q.);

iii) resolution des ambigui"tes de fa�on favorable a l'assure (art.
1432 C.c.Q.).

En analysant l'attente raisonnable de l'assure, les tribunaux 
verifieront que le contrat d'assurance ne soit pas devenu inutile 

i) ii ne doit pas permettre a l'assure d'obtenir une indemnite a
laquelle ii ne pouvait raisonnablement s'attendre; mais

ii) ii ne doit pas permettre a l'assureur de toucher une prime
sans risque. Tout abus doit etre evite.
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TI faut admettre que le mot-a-mot des polices d'assurance est 
souvent complexe, difficile a comprendre et dans la majorite des 
cas, ii n' est pas lu par les assures. 

En invoquant la theorie de l'attente raisonnable, les assures 
invoqueront que, bien qu'ils aient ete conscients du fait que leur 
assurance ne couvrait pas les pertes reliees aux erreurs de program­
mation, ils s'attendaient cependant a etre couverts pour Jes autres 
risques decoulant d'evenements imprevisibles pour eux, comme par 
exemple la perte d' exploitation due a un manquement provenant 
d'un foumisseur (electricite, produits non livres, etc.) ou la conse­
quence eloignee d'un probleme cause a l'origine par une erreur de 
programmation. 

Le texte de l'avenant d'exclusion des erreurs d'interpretation 
de dates prevoit generalement que « sont exclues ... Les pertes resul­

tant des dommages occasionnes directement ou indirectement ... »: 

Jusqu' ou les tribunaux accepteront-ils de se rendre dans la 
chaine d'evenements (effet dominos) pour faire jouer }'exclusion et 
nier couverture a )'assure? 

Obligation de defendre 

II faut se souvenir que la portee de l' obligation de defendre ne 
depend pas directement de la clause d' exclusion, mais plutot de la 
fa9on dont sont redigees Jes procedures judiciaires. 

En effet, )'obligation de defendre, contrairement a }'obligation 
d'indernniser, n'est pas declenchee par de veritables actes ou omis­
sions, mais par les allegations qui sont faites contre )'assure, et 
existe meme si l'une ou plusieurs des allegations de la poursuite 
sont non fondees, fausses ou f rauduleuses 72• 

• MODES DE REGLEMENT DES CONFLITS

Y aura-t-il beaucoup de recours devant Jes tribunaux ? Quelles 
seront les consequences d'autant de litiges? 

ll pourra y avoir des recours collectifs, mais aussi des actions 
pour jugement declaratoire, tant par Jes assures que par les assu­
reurs pour connaitre leurs droits et obligations a l'egard d'un risque 
lie a )'an 2000. 
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s devant !es tribunaux ? Quelles 
litiges? 

ollectifs, mais aussi des actions 
tr les assures que par les assu­
>bligations a l'egard d'un risque 

mces, volume 66, numero 4, jonvier 1999 

11 est evident que le recours aux tribunaux aura des conse­
quences desastreuses en pratique. Deja, !es ressources ( consultants 
en informatique) sont rares: la demande est plus grande que l'offre. 

Le fait que les ressources soient rares a d'ailleurs des effets 
immediatement. S' ii y a tellement de travail a effectuer et que les 
ressources sont rares, ii existe un danger pour les consultants en 
informatique moins consciencieux de couper les coins ronds pour 
obtenir plus de contrats : une telle attitude augmente la marge 
d'erreur et expose les consultants a des recours en responsabilite73

• 

Une autre consequence des ressources rares : bien qu'ayant 
prevu un plan d'action suffisamment a l'avance, une entreprise 
pourra se retrouver avec un systeme qui ne sera pas encore pret a 
l' aube de l' an 2000 en raison du manque du temps des consultants 
pour completer le travail. 

Advenant la survenance d'un sinistre ou afin de prevenir un 
litige, ii est utile d'exarniner les divers modes de reglement des 
conflits74. Des procedes alternatifs peuvent etre mis en place des 
maintenant, lors de la signature de contrats. 

11 est possible d'avoir recours a l'un des trois mecanismes 
suivants: 

1) Action en justice :

ll importe de considerer que les juges ne seront pas tres au fait
des donnees techniques. 11s manqueront peut-etre de flexibilite 
lorsqu'il s'agira de rendre des ordonnances. Les modes de repa­
ration pourront etre limites. II faut egalement savoir que les docu­
ments qui seront utilises en cours de proces par l'une ou l'autre des 
parties seront habituellement accessibles au public, d' ou un 
probleme de confidentialite a considerer. 

Au surplus, ·dans le cas ou des expertises seraient requises, les 
experts retenus qui consacreront leur temps a cette tache seront des 
ressources perdues pour resoudre des problemes concrets sur le 
terrain. 

Les actions en justice pourraient egalement avoir des conse­
quences nefastes : en effet, si tout le monde poursuit Jes seules 
ressources techniques disponibles, ces dernieres seront acculees a la 
faillite et ne pourront resoudre les problemes75

• 
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2) Mediateur :

Le recours a un mediateur pourrait etre avantageux, surtout
dans la mesure ou ce mediateur est un expert. Le mediateur pourra 
amener Jes parties a considerer des avenues de solutions pratiques 

plus rapides et plus economiques. En cette matiere, surtout si l'on 
pense a un systeme qui n 'est pas fonctionnel, ii est preferable 
d'obtenir une solution pratique immediate que de trainer l'affaire 

des annees devant Jes tribunaux, ce qui fera encourir des pertes 
additionnelles a l'entreprise. 

3) Arbitrage :

Cette solution, comme celle du mediateur, est avantageuse

puisqu'elle permet aux parties de choisir un expert dans le domaine. 

Les recours previsibles seront vraisemblablement des recours 
en dommages et interets ou en injonction. II est possible de prevoir, 

des maintenant, dans Jes contrats de services et de consultation, des 
mecanismes extra-judiciaires de reglement des differends en 
incluant par exemple une clause d'arbitrage et egalement en pre­
voyant des dommages-interets conventionnels en cas de bris de 
contrat. 

En matiere d'assurance, Jes parties auraient certainement avan­
tage, elles aussi, a privilegier J'un ou l'autre de ces modes alter­
natifs de reglement des conflits, en cas de litige « assureur-assure ». 

• CONCLUSION

Voila certains commentaires generaux, prelirninaires et nulle­
ment exhaustifs. Notre but n'est pas de vous effrayer, mais plutot 
de mettre le probleme de l'an 2000 a l'avant-garde de vos pre­
occupations afin que vous puissiez, en temps opportun, mettre en 

operation un systeme alternatif de gestion advenant le cas ou 
certaines previsions se concretisaient. 

Nous entendions recemment le commentaire suivant : « Les 

annees precedant L'an 2000 sont Les annees de vaches grasses des 

consultants en informatique ... Les annees qui suivront l'an 2000 

seront Les annees de vaches grasses des avocats ... ». Seul l'avenir 
nous dira si cet adage avait un fondement ! 
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II faudra attendre Jes reclamations avant de connaitre l'etendue 
reelle des litiges qui pourraient etre souleves par l'avenement de 
l'an 2000. 
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